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travail 

PRÉSENTÉ  à L'ASSEMBTÊE  NATION  ALE . 
au  nom  du  Comité  des  Finances , par  M.  là 
Marquis  de  Montefquiàu. 

Imprimé  par  ordre  de  l'AflembMé, 

messieurs, 

ASSEMBLEE  Nationale,  conftamment  occupée  du 
grand  travail  de  la  Conflitution,  n’a  pu  s’en  détourner 
encore  pour  ft  livrer  à la  reflauratipn  des  Finances.  En  vain 
les  befoins  du  moment  l’ont  affaillie  de  toutes  parts  : lors- 
qu’ils ont  exigé  des  facrifices,  elle  n’a  point  héfité  à les 
&ie;  mais  elle  n’a  employé  que  des  moyens  ptovifoires, 
&fa  fageffe  ne  lui  permettait  pas  d’en  employer  d’autres.  II 
, ,,  fouteiur  quelque  temps  encore  ce  vieil  édifice 

prêt  a S'écrouler.,  tandis  que  Vos  mains  èn  élevoiént  un 
nouveau  fur  des  bafes  inébranlables.  Avant  que  ces  bafes 
fuffent  portes , toute  décifion  importante  & définitive  eût  été 
prématurée.  Le  fyftême  entier  des  Finances  doit  en  effet  dé- 
river  de  la  Conflitution. 

. L“  nnpofitions  du  pouvoir  arbitraire  ne  doivent  avoir 
rien  de  commun  avec  les  contributions  confondes  Par  un 
Peuple  libre.  Les  dépenfos  publiques,  faites  pour  fou  tenir' 
la  dignité  et  non  pour  alimenter  lé  farte  d’une  Cour,  doi- 
vent payer  des  Serviteurs  utiles ,-an-liea  d’enrichir,  comme 
par  le  parte,  d’oififs  Courtifans  , ôu  d avides  Financiers 
f- ordre  le  plus  févère  doit  économifor  les  efforts  d’un 
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Peuple  généreux  v&  c’efl  la  ConfHtution 
verfes  parties  de  ce  grand  tout , doit  les 


les  di- 

: les  faire  correfpon- 

dre'enfemble,  & les  diriger  vers  le  bonheur  général,  but 
effentiel  de  toute  ailociation  politique. 

Mais  pour  former  ce  grand  enfemble , il  falloit  en  bien 
eonnoitre  toutes  kâ  parties.  Avant  de  vous  déterminer  lut 
chacune  d’elles , il  falloir  que  l’ancien  régime  et  fes  abus, 
foit  de  parcimonie  fur  les  dépcnfes  nécetfaires,  foie  de  pro- 
fufion  fur  les  dépenfes  inutiles  , puffent  être  approfondis. 
11  falloit  vous  mettre  en  état  de  condamner  ce  qui  devoir 
l'être,  & de  créer  ce  qui  nous  manquoit.  Auffi  vatre  pré- 
voyance à chargé , depuis  long  temps  , un  Comité  nom- 
breux de  prendre  une  connoiflance  exacte  de  tout  ce  qus 
exifloit  dans  Tordre  ancien  , de  faire  la  vérification  de  vos 
revenus  & de  vos  dépenfes,  et  d’examiner  la  fituation  du 
Tréfor  public,  la  nature  et  la  quotité  de  vos  dettes  : c’eil 
l'ordre  de  ce  travail  que  votre  Comité  m’a  chargé  de  vous 
préfenter. 

Vos  Decrets  ont  déjà  marqué  la  route  que  nous  aurons  à 
jfuivrç. 

Ün  nouvel  ordre  judiciaire  va  s’établir.  La  Juftice  étoit 
ci-devant  une  reffource  abondante  pour  le  fife  -,  le  Tréfor 
public  ne  s’enrichira  plus  de  nos  discordes  particulières  ; 
les  fondions  de  vos  nouveaux  Juges,  gratuites  pour  le  Ci- 
toyens qui  y auront  recours,  feront , comme  tous  les  fer- 
vices  publics  , falariés  parla  Nation.  ..  .. 

Vos  Armées,  que  furchargeoient  tant  défiais  inutiles,  & 

dont  les  Soldats  n’avoient  pas  même  le  néceffatre,  vont 
recevoir  une  organifation  nouvelle,  & leur  dépenfe,  mieux 
répartie , fera  moins  accablante. 

Vos  perceptions  , enlevées  à des  mains  avides  pour  erre 
remifes  dans  celles  des  Citoyens,  rendront  en  er.uerau  -refor 
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public  les  facrifices  du  Peuple,  8c  ces  facrifîce*  ne  feront 
exigés  que  dans  la  juffe  naefure  des  befoins  de  l’Etat. 

Les  récompenfes , proportionnées  aux  fervices  8c  dirigées 
par  une  fage  économie  , recevront  du  puiffant  aiguillon 
de  l’honneur,  ce  qui  donne  la  véritable  énergie  aux  âmes  ; 
endépenfant  bien  moins,  vous  ferez  fürs  d’obtenir  bien  da- 
vantage. 

Votre  Comité  des  Finances  n’a  pas  le  droit  de  préjuger 
vos  décidons  fur  les  différçns  objets  que  vous  avez  confiés 
à d'autres  Comités , ou  que  vous  vous  êtes  réfervés.  Il  s ’efl 
borné  aux  fondions  auxquelles  vous  l’avez  deffiné  ; mais 
composé  comme  ill’eft,  des  Coopérateurs  de  tous  vos  tra- 
vaux, il  a dû  fe  pénétrer  des  principes  fur  lefquels  vous  éta- 
blirez la  Conflitution  Françoife  , & il  en  a fait  la  bafede  fon 
travail.  Lofque  votre  ouvrage  n’éroit  qu’ébauché,  il  ne  vous 
a préfenté  que  des  vues  générales  : il  croit  que  le  moment 
eft  arrivé  , de  réduire  en  pratique  ce  qui  n’a  encore  été  qu’en 
fpéculation. 

Il  eft  prêt  de  répondre  à ce  que  vous  attendez  de  lui.  Les 
recherches  fur  la  dépeufe  & fur  la  recette  , font  mis  en  état 
de  juger  le  paffé  , & de  vous  offrir  les  reffources  de  l'avenir. 
Ce  travail  eft  néceffairement  aride  ; il  eft  plus  compofé  d’ob- 
fervations  que  de  combinaifons  , & par  conféquent  n’eft 
guères  fufceptible  d’un  antre  mérite  que  celui  de  l’exaétitude; 
mais  notre  ambition  eft  fatisfaire  , fi  nous  avons  le  bonheur 
d’erre  utiles  , & c’eft  fans  peine  que  de  bons  Citoyens  con- 
fentent,  à ce  prix  , à renoncer  à toutes  les  j Quittances  de  l’a- 
mour-propre. 

. Nous  avons  divifé  notre  travail  en  différentes  feélions. 

Ç eft  fur  1 ordre  dans  lequel  nous  l’avons  partagé  , que  nous 

fupphons  l’Affemblée  Nationale  de  nous  faite  connaître  fes 
intentions. 
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Notis  comptons  faire  pafîer  fucceffivement  fous  vos  yeux 
tdûs  les  objets  de  dépenfes. 

Il  nous  a paru  que  votre  détermination  à cet  égard  , de- 
voir précéder  toutes  les  autres  , i°.  parce  que  nous  devons 
compte  à la  Nation  du  motif  & de  l’emploi  de  fes  contribu- 
tions *,  2°.  parce  que  votre  décifion  fur  les  dépenfes  * fervira 
de  bafe  à l’établi ffement  des  contributions  mêmes. 

Chaque  partie  des  dépenfes  dont  nous  vous  rendrons 
compte  i vous  fera  préfentée  dans  Tétât  où  elle  étoit  au  mo- 
ment où  nous  Tavons  examinée  , & enfuite  dans  l’état  de  ré- 
duction dont  nous  Tavons  jugée  fufceptible. 

L’adminidratioif  des  dépenfes  publiques  fera  diviféë  en 
deux  parties  entièrement  diftinétes  * & que  nous  vous  pré- 
fenterons  féparémenb 

La  première  , celle  qui  renferme  les  objets  d’une  utilité 
commune  à tout  le  Royaume  , comprendra  , en  différens  cha- 
pitres , tout  ce  qui  doit  être  dirige  pat  lè  Gouvernement,  ôâ 
dépendre  immédiatement  du  pouvoir  exécutif.  Ce  fera  la  col- 
lection des  objets  qui  compoferont  la  dépenfe  du  Tréfor  pu- 
blic 3 5c  qui  vous  feront  garantis  .par  la  réfponfabilite  des 
Minift  tes. 

La  fécondé  partie  , àbfoïument  fépàrée  de  îâ  première , ne 
renfermera  que  les'  objets  d’utilité  particulière  à chaque  dé- 
partement du  Royaume.  Ces  dépenfes  doivent  être  entière- 
ment, foumifes  à Tadminillration  des  AfTemblées  de  Diftricb 
& de  Département  *,  elles  doivent  varier  fuivant  les  années, 
les  circonftances  & les  befoins  du  moment  & du  lieu.  Ce 
genre  de  dépenfe  ne  pouvant  être  compris  dans  l’emploi  des 
fonds  provenans  des  contributions  générales  , la  foiiime  à la- 
quelle il  s’élèvera  dans  chaque  Departement , doit  fetvir  de 
bafe  à une  contribution  particulière  de  locale. 

Sur  chacune  de  ces  parties  s nous  commencerons  par  vous 


La  première  Partie  fera  divifîe  en 
Chapitres . 


PREMIERE  PARTIE 


Dépenfe  de  la  lifte  civile , 


S 

préfenter  les  titres  des  chapitres  , & dan*  le  détail  npus  vous 
préfenterons  de  fuite  chaque  chapitre  particulier  , de  ma- 
nière à mettre  fous  vos  yeux  tout  ce  qui  nous  a paru  propre 
à fixer  vos  déterminations. 


Il  contiendra  la  dépenfe  perfonnelle  du  Roi  & de 
celle  des  Enfans-de-France  3 des  Princefles  , Tantes  8c  Sœur 
du  Roi  ; les  bâtimens,  Menus-pîaifirs  , Garde-Meuble  „ ôcc. 

Le  Roi  a demandé  qu’une  fomme  de  20  millions  lui  fût  af- 
fignée  pour  ces  différens  objets.  Votre  Comité  ne  penfe  pas 
que  l’Afiemblée  Narionaîe  , en  déférant  à cette  demande 
d un  Roi  qui  lui  eft  cher  à tant  de  titres , foit  dans  l’intention 
de  porter  un  examen  févère  fur  l’emploi  qu’il  fera  de  cette 
fomme  ; il  fuffira  fans  doute  à l’Afiemblée  d’avoir  la  certitude 
que  le  Roi  fera  en  état  de  foutenir  la  dignité  du  Trône , que 
rien  ne  manquera  aux  agrémens  de  fa  yie  , 8c  aux  befoins  de 
fon  augufte  famille  , qu’enfin  il  11’aura  point  à regretter  les 
facrifîces  que  lui-même  il  nous  a offerts.  Nous  croyons  con- 
venable que  cette  fomme  de  20  millions  3 qui  pourrait  corn* 
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jnencer  h être  payée  du.  premièr  Janvier  de  cette  année , fou 
dégagée  de  toute  dette  antérieure  à cette  époque. 

CHAPITRE  II. 

La  Maifon  des  Princes  , frères  du  Roi. 

Quoique  les  Princes  ayent  été  mariés  par  le  Roi  leur  grand- 
père  , que  leur  contrat  de  mariage  leur  affare  , tant  a eux 
qu’aux  Princeffes  leurs  époufes  , les  fouîmes  annuelles  qu  1 
ont  perçues  iufqu’à  préfent  , quoiqu’ils  ayent  à leur  charge 
l'intérêt  des  finances  payées  au  Tréfor  royal  par  la  plupart 
des  Officiers  de  leur  Maifon  , dès  que  le  Roi  a témoigné  le 
defir  de  leur  voir  imiter  les  facrifices  qu’il  faifoit.  Monsieur 
a confenti  à tous  ceux  qu’il  lui  demandoit , Si  y a confenu 

fans  la  moindre  repréfentation. 

M.  le  Comte  d’Artois  penfqra  sûrement  comme  lui  , x 
ce  réclamera  de  plus  , que  le  traitement  accordé  par  le  Rot 
pour  les  deux  Princes  fes  enfans.  La  réduction  projetée  rut 
ee  feul  chapitre  de  dépenfe monte  à 3,540,000  hv. 

CHAPITRE  III. 

Adminiflration  des  trois  grands  Bépartemens. 


1°.  Les  Affaires  étrangères. 

z°.  La  Guerre , l’Artillerie  > le  Génie , les  Fortifications  oc 

les  Ma  réchauffées. 

2°.  La  Marine  & les  Colonies. 

Nous  vous  rendrons  compte  du  premier  article.  Vous  avez 
chargé  deux  Comités  particuliers  du  travail  relatif  aux  deux 
autres. 


CHAPITRE  IV. 
Les  Penjions. 


Le  Comité  vous  préfentera  l’Etat  des  Feulions  telle  s 'Telles 
étoient  dans  l'origine , Ôc  telles  qu’elles  font  depuis  les  ré- 
ductions qui  ont  été  faites  en  1787.  Il  vous  les  préfentera  , 
i°.  claffées  par  départemens  ; i°.  claffées  fuivant  les  fomme s 
auxquelles  elles  s’élèvent.  Il  y joindra  , fi  vous  l’ordonnez  , 
fon  opinion  fur  les  Fenflons  qui  parodient  excelfives  , Ôc  il 
achèvera  fon  travail  d'après  les  règles  qui  lui  feront  preferi- 
tes  par  l’Affemblée. 

Nous  joindrons  à ce  Chapitre  le  traitement  accordé  aux 
Hollandois  réfugiés. 

CHAPITRE  V. 

Adminijlradon  de  Ici  Jujîlce . 

Ce  Chapitre  contiendra  tout  ce  que  coûte  aujourd’hui 
î’adminiftration  de  la  Juftice  , les  frais  des  Prifonniers , ôc 
ceux  des  procédures  criminelles. 

Il  renfermera  les  gages  actuels  du  Confeil , le  traitement 
Ôc  les  Bureaux  du  Garde-des -Sceaux  &.  du  Miniftre  chargé 
de  la  correfpondance  avec  les  Provinces  ; 

Le  traitement  dont  jouiffoient  les  Intendans  ôc  leurs  Sub.„ 
délégués  , ôc  les  fommes  accordées  pour  leurs  frais  de  Bu- 
reaux. 

Un  fécond  état  fera  dreffé  d’après  la  réduction  ou  la  fup~ 
prefïion  des  gages  du  Confeil , des  Intendans  3 ôcc. 

Lorfque  PAffembiée  aura  fixé  la  dépenfe  du  nouvel  ordre 
judiciaire  > nous  penfons  qu’il  faudra  compléter  ce  Chapitre 
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par  les  femmes  deftinées  à payer  les  Tribunaux  fepérieuraj 
Je  Tribunal  de  Révifion , & la  Cour  Suprême. 

Quant  aux  Tribunaux  de  Canton , de  Difiriét  8c  de  Dé^ 
partemerir,  nous  eftinjons  que  leur  dépenfe  doit  faire  partie 
de  celle  qui  fera  confiée  aux  Affemblées  d’Adminifiçation* 

CHAPITRE  VL 

Admïniftratiôn  intérieure . 

Nous  vous  rendrons  compte  dans  ce  Chapitre, 

i°.  De  la  dépenfe  en  primes  Ôc  encouragemens  pour  le 
Commerce  8c  les  Manufactures. 

i°.  Des  Univerfités  * Académies , Collèges  8c  Travaux 
Littéraires. 

39.  Des  Pafie-ports  pour  la  Marine  royale*  8c  pour  les, 
Âmbafiadeurs  & Miniftres  étrangers. 

4° . Du  Jardin  des  Plantes , du  Cabinet , 8c  de  la  Bibliothk 
que  du  Roi. 

j°.  Des  Ponts  8c  Chauffées  * Turcies  8c  Levées. 

é°*  Des  dépenfes  anciennes  de  la  Police  8c  de  la  Garde  de 
Paris. 

7°.  Des  travaux  de  Charité. 

8°.  Des  dépôts  8c  des  dépenfes  relatives  à la  mendicité. 

9Ç.  Du  moins  irnpofé  ou  remifes  accordées  fur  les  impo- 
rtions. 

ioQ.  Des  entretiens  ou  çonflruétions  de  Bâtimens, 
publics. 

iiç.  Des  dépenfes  diverfes  8c  variables  dans  les  Pro- 
vinces. 

Un  fécond  état  vous  préfentera  notre  projet  de  réduc- 
tion fur  les  trois  premiers  articles  j favoir , les  primes  8c  en- 
çouragemens  pour  le  Commerce  8c  les  Manu fa&ures . le% 
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iîniverfités , Académies » Collèges  & Travaux  Littéraires , 8c 
lès  Paffe-ports  des  Ambaffadeurs*  Quant  au  quatrième , le 
Jardin  des  Plantes  , le  Cabinet  8c  la  Bibliothèque  du  Roi , 
nous  défi  rerions  qu’il  fût  compris  dans  tes  dépenfes  de  la 
lifte  civile  , d’autant  que  c’eft  un  objet  peu  confidérable  , & 
que  les  bâtimens  qui  en  dépendent  font  partie  de  ceux  que 
le  Roi  a gardés  à fa  charge. 

Quant  au  cinquième , les  Ponts  8c  Chauffées  , nous  ne 
doutons  pas  que  l’intention  de  l’Affemblée  ne  foit  de  remet- 
tre cette  dépenfe  tdute  entière  à l’adminiftratioh  des  Affem- 
blées  de  Département.  Cependant  , il  feroit  poftible  que 
l’Aftemblée  Nationale  conftdérât  que  certains  ouvrages  d’arc 
extraordinaires  , comme  des  Ponts  fur  de  grandes  rivières  , 
8c  autres  entreprifes  de  ce  genre  , peuvent  être  utiles  à tout 
le  Royaume  a 8c  fupérieures  aux  facultés  ordinaires  d’une 
feule  Province  , 8c  qu’il  feroit  bon  qu’il  exiftât  au  Tréfor 
public  un  fonds  particulier  , dont  PAffemblée  Nationale 
feroit  l’application  , d’après  les  demandes  qu’elle  recevroic  , 
8c  les  comptes  qu’elle  fe  feroit  rendre. 

L’AfTemblée  ordonnera  û elle  veut  , que  fon  Comité  lui 
propofe  d’employer  une  fomme  pour  cet  objet , dans  le  ta- 
bleau des  dépenfes  générales. 

Un  article  principal  à placer  dans  ce  Chapitre , fera  la 
dépenfe  des  Affemblees  Nationales. 

Les  fix  derniers  [articles  j favoit , les  dépenfes  de  la  Po- 
lice 8c  Garde  de  Paris  , les  travaux  de  charité  , les  dépenfes 
pour  la  mendicité  ? les  remifes  fur  les  importions  > les  en- 
tretiens ou  conftru&ions  des  bâtimens  publics  , les  dépen- 
fes diverfes  8c  variables  dans  les  Provinces , nous  ont  paru 
de  nature  à être  remifes  entièrement  aux  foins  & à la  direc- 
tion des  Aftemblées  de  Département , 8c  nous  penfons  que 
Plan  de  travail,  A y 


les  fonds  quî  y feront  employés  , ne  doivent  pas  entrer  dans 

le  Tréfor  public. 

CHAPITRE  VIL 

Admlnifiration  des  Finances . 

Ce  Chapitre  contiendra  , 

i9.  Les  appointemens  du  Controleur-Général  8c  des  -In- 
tendans  des  Finances  , la  dépen.fe  des  Bureaux  de  FAdminif- 
tration-générale  , celle  des  Mines  , des  Monnaies  , de  ht 
Caiffe  du  Commerce  , 8c  de  l’ancienne  Compagnie  des 
Indes  ; 

2°.  L’adminiftraîion  du  Tréfor  public  de  les  paiemens  des 
lentes  j 

3Q.  Les  traitemens  des  Receveurs  généraux  8c  particuliers  » 
les  honoraires  , droits  de  ptéfencc,  &c.  des  Fermiers-géné- 
raux , des  RégilFeurs  8c  Admi  migrateurs  de  tous  les  revenus , 
8c  généralement  tous  les  frais  de  perception  dans  Férat 
îiétuel  i 

4®.  Les  dépenfes  imprévues. 

Un  fécond  état  vous  présentera  le  projet  de  rédudion  de 
tous  les  frais  de  Bureau , un  plan  d’adminift  ration  8c  d3or- 
ganifaticn  pour  le  Tréfor  public,  qui  en  Amplifierait  infinir 
ment  la  gellioh , 8c  en  diminuerait  les  frais,  ainfi  que  les  rê- 
dudions  convenables  fur  le  traitement  des  Fermiers , Régif- 
Leurs  8c  Adminiftrateurs, 

Quant  aux  Receveurs  généraux  8c  particuliers  , la  nou- 
velle àivifion  du  Royaume  rend  indifpenfable  le  change- 
ment de  leur  adminiftration.  Nous  avons  penfé  que  tout  ce 
qui  étoit  relatif  à la  perception  ordinaire  des  impofitions , 
& à la  rcmifç  des  deniers  au  Tréfor  public , devoir  être  cous 
lié  aux  Àfiembléçs  de  Département , & que  le  fonds  de  cette 
dépend  ne  devoir  plus  entrer  au  Tréfor  public* 
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Quant  aux  dépenfes  imprévues  ^ l’Aïïemblée  feule  peuc 
les  évaluer. 

Les  fcp't  Chapitres  ci-delîus  renferment  la  totalité  des  dé- 
penfes , dont  les  fonds  doivent  être  verfés  dans  les  Cailles 
Nationales  ou  d’Adminiftrarion. 

Vous  ne  trouverez  dans  aucun  de  ces  Chapitres  , les 
articles  de  dépenfes  que  vous  avez  fupprimées  par  un  de 
vos  précédens  Décrets  } favoir , 

Les  Haras  ; 

Les  Engagemens  ,à  terme  avec  le  Clergé  ; 

L’emploi  en  aétes  de  bienfaifance  d’un  fonds  réfervé  fur 
le  produit  de  la  Loterie  royale  > Sc  fur  la  ferme  du  Port- 
Louis  j 

Les  dépenfes  pour  des  Communautés  Sc  Maifons  religieu- 
fes , Sc c. 

Les  dépenfes  des  plantations  dans  les  forêts , curemens 
de  rivières. 

Nous  allons  palier  à la  fécondé  partie  des  dépenfes  d’ad- 
miniflration , celle  qui  nous  paroit  faite  pour  être  régie  Sc 
adminiflrée  par  les  Aflemhlées  de  Département  , fur  les 
fonds  d’impofitions  particulières  au  Département , Sc  non 
verfés  au  Tréfor  public.  Nous  nous  contenterons  de  réunir 
ici  les  objets  qui  nous  paroi  lie  nr  devoir  y entrer. 

1°.  La  dépenfe  des  AlfemSéès  Primaires  , de  celles  de 
Diftri&s  8c  de  celles  de  Département  ; 

20.  La  dépenfe  des  Tribunaux  de  Canton,  de  Diftriéts 
Sc  de  Département * f| 

3o-  La  levée  des  impolitions  Sc  les  frais  quelconques 
tant  .de  perception  que  de  rcmife  au  Tréfor  public. 

4o.  La  dépenfe  d’adminiftration  des  Cailles  de  Diftri&s  St 
de  Département. 
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jo.  La  dépenfe  des  Milices  Nationales» 

6®.  La  dépenfe  des  chemins  & de  tout  ce  qui  y eft  re- 
latif. 

7®.  Les  travaux  de  charité. 

8°.  La  defiru&ion  de  la  mendicité. 

9®.  Les  fecours  pour  les  épidémies  8c  calamités  locales  , 8c 
les  encouragemens  pour  f Agriculture. 

lüo.  La  Garde  8c  police  des  Villes. 

il®.  L’entretien  8c  conftru&ion  des  Bâtimens  publics. 

[ Nous  avons  parcouru  fous  ces  deux  grandes  divifions 
l’Adminiftration  entière  du  Royaume.  ] 

Les  Dépenfes  que  nous  avons  comprifcs  dans  la  première 
partie  feront  déterminées  par  les  Décrets  qui  fuivront  le 
travail  des  Comités  de  la  Guerre , de  la  Marine  et  le  nôtre* 
les  décifions  que  vous  rendrez  alors  fixeront  irrévocable- 
ment Ta  dépenfe  entière  du  Tréfor  public.  Dès-à-préfent , 
fi  vous  l'ordonnez  , nous  aurons  l’honneur  de  faire  palier 
fuccefii vement  fous  vos  yeux  les  articles  dont  nous  fournies 
chargés. 

La  fécondé  partie  des  dépenfes  , celle  qui  doit  être 
confiée  aux  Départemens  , fera  fujette  à des  différences  lo- 
cales* cependant,  d’après  des  bafes  connues,  nous  pour- 
rons aulfi.vous  préfenterun  apperçu  au  moins  vraifembla- 
ble  des  fournies  auxquelles  elles  pourront  monter. 

Votre  Comité,  après  avoir  terminé  le  tableau  des  dépenfes 
publiques , entrera  dans  le  détail  de  la  dette. 

Bile  fe  divife  naturellement  en  onze  articles. 

DETTES. 

i®.  L'ancienne  dette  conffituée  en  rentes  perpétuelles,  à 
différens  taux.  Elle  vous  fera  préfentée  avec  les  époques  de 


çhaque  emprunt  8c  les  édits  de  création , Phifforique  cle$ 
différentes  rédudbions qu’elle  a éprouvées,  5c  fon  montant 

aétuel.  , ,,  .. 

20.  La  dette  conftituée  en  rentes  viagères  avec  le  detail 

des  conditions  de  chaque  emprunt  j le  montant  de  ces  ren- 
tes à leur  origine,  8c  l’état  de  ce  qui  en  exifte  aujourdhui. 

50.  La  dette  rembourfable  à époques  fixes , claffée  fuivant 
chaque  édit  de  création , avec  1 état  de  ce  qu’elle  étoit  dans 
}e  principe , des  rembourfemens  qui  en  ont  été  faits  , de 
ceux  qui  auroient  dû  l’être , 8c  la  fituation  actuelle  de  cha- 
cune de  ces  parties. 

40.  La  dette  provenant  d’aequifitions  faites  par  le  Roi 
à différentes  époques , l’état  de  ce  qui  a été  payé  8c  de  ce 
qui  refte  dû  fur  chacune. 

yp.  La  dette  provenant  de  différentes  finances  de  charges 
qui  ont  été  fupprimées  3 l’état  des  rembourfemens  faits  8c 
de  ceux  qui  refient  à faire. 

6 o.  La  dette  réfultant  des  cautionnemens  8c  fonds  d'a- 
vance fournis  par  toutes  les  compagnies  de  Finances  , 8c 
l’état  des  conditions  attachées  à cette  efpèce  de  créance. 

70.  La  dette  réfultant  du  prix  des  charges  des  Receveurs 
généraux  8i  particuliers,  des  Receveurs  des  Décimes  & au- 
tres Officiers  du  Clergé  , Officiers  des  Eaux  & Forêts , 
Tréforiers  , & généralement  de  tous  ceux  qui , en  vertu 
d’une  Charge  ou  Office,  perçoivent  une  partie  des  revenus 
publics. 

80.  Les  prêts  faits  à titre  de  dépôt  au  Tréfor  Royal. 

90.  Les  intérêts  aétuels  8c  les  capitaux  de  toutes  les  char- 
ges de  judicature. 

100.  Les  indemnités  accordées  pour  des  non  - jouiffances 
pu  pour  des  facrifices  de  propriétés. 

u°.  Lavette  du  Clergé  de  France. 


H 

Lorfqùe  votre  Comité  vous  aura  préfenté  les  détails  de 
chacune  des  parties  qui  conftituent  la  dette  de  l’Etat , ii 
vous  propofera  en  même-temps  le  feul  moyen  d’acquérir  la 
conrtoiffance  entière  d’une  autre  çfpèce  de  dettes , que  les 
plus  exactes  recherches  ne  feroiént  jamais  découvrir  avec 
certitude  : û vous  ne  les  foumettiez  à une  vérification  parti* 
culièrc  : cette  partie  de  dettes  efl  l’arriéré.  Nous  appelons 
ainfî  tout  ce  qui  refie  dû  au  ier.  Janvier  1790 , de  toutes 
les  dépenfes  dont  le  Gouverment  efl  chargé 

Votre  Comité  vous  propofe  donc  dès-à-préfent , de  nom- 
mer une  CommifTion  chargée  de  faire  la  liquidation  de  tout 
ce  qui  efl  dû  pour  les  dépenfes  de  toute  efpèce,  jufqu’au 
premier  Janvier  1790,  ôc  d’ordonner  que  cous  les  Créan- 
ciers feront  tenus  de  fe  préfenrer  à cette  Commifïion,  dans 
le  plus  court  délai , pour  faire  reconnoître  ôc  allouer  le 
titre  de  leur  créance.  Cette  liquidation  fera  mife  fous  les 
yeux  de  l’AfTemblée  Nationale , ôc  elle  jugera  , en  connoif- 
fance  de  caufe , des  moyens  qui  lui  paraîtront  les  plus 
propres  à éteindre  ce  capital  5 en  diflinguant  les  dépenfes 
les  plus  preffées  de  celles  qui  peuvent  être  retardées  , en  fe 
livrant  à toutes  les  confidéradons  de  fagefTe  ôc  de  prudence 
qui  pourront  fe  concilier  avec  le  bien  du  ferviçe. 

Lorfque  vous  aurez  acquis  la  connoiffance  de  la  Tomme 
entière  de  l’arriéré  , ce  fera  le  douzième  article  de  la  dette 
publique  3 ôc  aucune  partie  n’aura  échappé  à vos  recher- 
ches. 

Votre  Comité  vous  préfenrera  enfuire  un  projet  de  divi- 
Eon  des  différentes  parties  de  recettes  ôc  de  dépenfes , ôc 
ia  difiribution  ôc  organifation  des  différentes  Cailles.  Il  y 
joindra  le  plan  de  comptabilité  qui  lui  paroîtra  le  plus  ffcn- 
pîe , le  plus  facile , ôc  en  même  temps  le  plus  sur , pour  que 
chaque  Légifature  puiiTe  connoître  à chaque  inftant  le  ta- 


BJcau  de  toute  r .JminifttatioL  & que  l’Etat  foit  à M«î 

de  l’infidélité  des  Sifférens  comptables.  _ 

Lotfque  vous  aurez.,  pat  vos  differens  Dectets  fixe  e 
clalfé  toutes  les  dépenfes,  lotfque  vous  «tez  — & 
conftaté  chaque  patrie  de  la  dette  , avec  la 
intétêts  & des  rembourfemens  exigibles  vous  conno 
avec  cettitude  le  total  des  befoins  publics  & P* 
quent  du  montant  des  contributions  qu  il  faudra  etab  • 
q Sft  de  ce  point  que  votre  Comité  partira  pour  vous 
propofer  l'étabMement  de  l’impôt.  _ 

C’eft  l’objet  de  fes  méditations  aduelles.  11  ne  ^ P * 
tra , dans  ce  moment-ci  „ que  d'indiquer  les 
Les  détails  exigent  les  combmaifons  les  plus  pro 
l’étude  la  plus  fuivie  des  réfukats.  __ 

Les  impofitions  paroiffent  naturellement  devoir  etre 
vifées  en  trois  dalles;  droits  fur  les  confommauons , con- 
tributions territoriales  , taxes  peufonnelles. 

Les  droits  fut  les  confommations  , pourvu  qu  ils  n.  P - 
tent  pas  fur  les  objets  d’une  néceffité  indifpenfable  , oncle 
' grand  avantage  d’une  liberté  apparente , purfque  chacun  c l 
le  maître  d’ufer  ou  de  ne  pas  ufer  de  l’objet  impoft , £ 

• ont  encore  l’avantage  de  lé  rapprocher  des  fuites  d 
confommateur  qui  proportionne  ordinairement  fes  ckpen- 
fes  à fes  revenus.  Ils  font  les  feuls  qui  paillent  fane  co. 
tribuer  les  étrangers  qui  voyagent  ou  demeurent  dans  un 
pays  ; mais  l’inconvénient  inévitable  d’employer  a leur 

Lotion  un  grand  nombre  d’individus  , rend  leur  recouv^- 
ment  fort  dispendieux.  La  contrebande  fuite  ord.nauc  des 
prohibitions,  néceffite  un  Code  penal  pour  des  crim 
quelles  ont  créés;  & fi  les  plus  fages  combmaifons  nont 
pas  préfidé  au  tarif  de  ces  droits  , ils  étouffent  1 mduftue, 
anéantilTent  ou  font  languir  le  Commerce. 


V r r vwiüuuucm  cniemoie 

a fes  yeux.  L incertitude  du  produit  des  droits  fur  les  con- 
fommations  , oblige  de  les  mettre  en  ferme , ou  de  les  faire 
ïegn  ; & ces  deux  modes  d’adminiftration  font  fort  coû- 


Poiffy,  & une  partie  des  droits  domaniaux. 

T n tiann  «. . • si 


Nation.  La  défenfe  du  territoire  & la  sûreté  de  fes  Culti- 
vateurs étant  les  premiers  befoins  communs  à tous  les 
propriétaires,  la  charge  qu’ils  impofent  doit  leur  être  com- 
fnune:  ainfi  perfonne  n’a  Hmii-  s . 


pçrfonnelle  répugne  infiniment  à la  liberté  ; & 


17  . , 

dans  la  malheureufe  nêeeff.té  de  l'admettre,  il  fembleftW 
qu’elle  ne  dèvroit  porter  que  fur  les  hommes , qüi , ne  po  - 
pédant  pas  de  territoire  , ne  peuvent  s’acquitter,  autrement 
de  la  rétribution  que  chaque  Citoyen  doit  a i’Etat.  Cette 
taxe  a l’inconvénient  de  manquer  de  bafes  certaines  , & 
par  conféquent  d’être  voifine  de  l’arbitraire  : ce  fera  tou- 
jours à regret  que  nous  vous  propoferons  de  la  faire  entrer 

dans  nos  calculs.  . 

Il  feroit  au  moins  à delirer  qu’on  pût  la  foumettre  a des 
règles  allez  sûres  pour  atteindre,  dans  des  proportions 
juftes , les  fortunes  purement  «nobiliaires. 

L’impôt  de  confommation  ne  doit  donc  porter  que  fur 
les  objets  qui  ne  font  pas  de  première  néceffité. 

Il  doit  être  modéré  s pour  ne  pas  exciter  la  contrebande  î 
fou  tarif  doit  être  favorable  aux  productions  de  l’induftnê 
nationale. 

Il  né  doit  être  perçu  qu’aux  entrées  des  Villes  & aux 
extrémités  du  Royaume , & ne  doit  ni  gêner  le  comr®rce  3 
ni  expofer  les  Citoyens  à la  violation  de  leur  domicile. 

L’impôt  fur  les  propriétés  ne  doit  pocter  que  fur  le  re- 
venu net , St  ne  rien  excepter  de  ce  qüi  eft  produéhf  ; mais 
il  ne  doit  frapper  fur  rien  de  ce  qui  eft  uéceÆairê  a la  re- 

produélion  x 

L’impôt  fur  les  perfonnes  doit  êtfe  fournis  a dos  reglss 

de  proportion  aufti  juftes  qu’il  eft  poftlble  de  les  établir 
êc  ne  peut  être  conftdérable  que  fur  les  Citoyens  qui  ne 
payent  aucune  autre  impofition  de  propriété* 

C’eft  d’après  ces  règles  que  votre  Comité  médité  & tra- 
vaille à rédiger  le  fyftême  d’impofitioa  qu’il  aura  l’honneur 
de  vous  préfenter  lorfque  vous  aurez  déterminé  la  femme 
des  befoins  de  l’Etat, 


zà 

Art.  V I. 

Le  paiement  de  tous  les  arrérages  fera  continue,  ainfi 
qui!  a été  dit  par  l’article  IV , pour  toutes  les  rentes  & 
creances  de  l’Etat  ; mais  ies  pendons  qui  écherront  après  le 
premier  Janvier  1796,  ne  pourront  être  acquittées , à partir 
de  cette  epoque,  que  d’après  l’état  qui  en  fera  arrêté  par 
i Affemblée  Nationale , & publié  par  fes  ordres. 

A R Tl  V I L 

La  Commiflion  chargée  de  procéder  eri  vertu  du  préfent 
Décret , à la  liquidation  de  l’arriéré  , rendra  compte  à l' Af- 
femblée Nationale  , le  plus  tôt  qu'il  lui  fera  poffible , de  la 
liquidation  qu’elle  aura  faite  des  créances  inconteftables , 
& lui  loumettra  le  jugement  de  celles  fufceptibles  de  cou- 
réflation* 

Art.  VIII. 

Sur  îe  compte  qui  lui  fera  rendu  par  fes  Commiffakes 
1 Affemblée  Nationale  avjfera  aux  moyens  qui  lui  paraîtront 
les  plus  convenables  & les  plus  jiiftes  pour  acquitter  le* 
créances  dont  la  légitimité  aura  été  reconnue. 


C 


Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l'ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  Saint- Jacques , N°  3 1. 


